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PREMIÈRE PARTIE

NAISSANCE DE L’URSS












1

Les origines intellectuelles du bolchevisme





La question de la nature et de la définition du bolchevisme a, depuis toujours, partagé historiens, idéologues et théoriciens. Doit-on le considérer comme un avatar russe du marxisme ou un avatar de l’histoire russe ?

Pour les uns, le bolchevisme – le communisme russe – se situe dans le droit fil de la tradition marxienne et fut même considéré, notamment sous la période stalinienne, comme la forme la plus pure du marxisme. Dans sa version la plus raisonnable et la plus intéressante présentée par Rosenberg, cette thèse fait correspondre le bolchevisme à l’étape révolutionnaire de la société bourgeoise et du capitalisme naissant, non pas une trahison de Marx, mais au contraire l’une des époques de Marx, la première, celle de 1848.

Pour les autres, le bolchevisme est défini comme un trait spécifique de l’histoire intellectuelle russe et représente, dans un certain sens, un développement dramatique et inéluctable de la pensée russe.

Pourtant, il vaut mieux ne pas limiter le bolchevisme à l’une ou l’autre des deux thèses : il est préférable de s’inspirer du jugement de Karl Korsh selon lequel Lénine allie une théorie marxiste orthodoxe et une pratique totalement hétérodoxe. A partir de là, trois questions se retrouvent au cœur de la période qui précède la révolution russe : de quel héritage intellectuel le marxisme russe s’est-il inspiré ? Quelle était la nature de la société russe au moment du déclenchement de la révolution ? Quelle fut l’histoire du mouvement bolchevik lui-même ?



I. LES DÉBUTS DE L’HISTOIRE MODERNE DE LA RUSSIE


Le début du XIXe siècle marque le véritable début de l’histoire moderne de la Russie en même temps que le réveil de la vie intellectuelle.

Les changements avaient été annoncés par les réformes de Pierre le Grand (1682-1725), déjà marquées cependant par les crises qui les avaient suivies. Certes, l’État existe encore sous une forme puissante et fortement centralisée mais se perpétue aussi avec toutes ses faiblesses. Aucune unité n’existait, que cela soit au début du XIXe siècle ou à l’aube de la révolution, entre le pouvoir et la noblesse d’un côté et la masse du peuple russe de l’autre, aucune unité entre les idées des uns et celles des autres. Le pouvoir et la noblesse s’étaient enfoncés dans un scepticisme et un autoritarisme croissants, tout en s’éloignant de l’esprit religieux de la vieille Russie. Le peuple russe continuait, lui, à vivre dans une religiosité extraordinaire et considérait avec stupeur cette dissolution morale de la noblesse, même s’il n’osait encore accuser directement le souverain dont la personne de roi chrétien et de père du peuple demeurait sacrée. Un tel fossé sera le meilleur des ferments révolutionnaires.

Enfin, l’absence d’unité se retrouvait à l’échelle de ce qu’il était convenu d’appeler la nation russe. L’Empire était composé en fait d’une mosaïque de nations où, aux Russes proprement dits s’ajoutaient les peuples conquis qui appartenaient à des nationalités diverses et se différenciaient par leurs croyances, leurs modes de vie et la variété de leurs évolutions sociales. Sans doute, tous les grands pays ont été formés par des conglomérats de peuples mais l’Empire russe, appelé d’ailleurs Empire de Russie (Rossiiskaia), ce qui est significatif, avait voulu faire cohabiter dans un même et unique territoire relativement centralisé des nationalités d’origines diverses liées au cours de l’Histoire par le simple fait d’une succession de conquêtes et de défaites. Ce problème de la mosaïque des nationalités pèsera de façon constante sur le sort de la révolution et sur l’histoire du régime soviétique de ses origines à nos jours, et au-delà.

A cela, il faut ajouter les modifications intervenues dans la situation de la Russie face au reste du monde. Pierre le Grand et Catherine, souverains autoritaires, étaient apparus, à certains égards, comme des exemples de progressisme en regard de l’Europe de la première moitié du XVIIIe siècle. Ils avaient une idée précise du progrès, de la nécessité du développement intellectuel de leur pays, et, dans cette mesure, malgré la nature autoritaire de leur pouvoir, ils incarnaient l’élément le plus éclairé de leur temps. Au contraire, la situation de la Russie au début du XIXe siècle s’est en quelque sorte inversée. Alors qu’après la Révolution française, la France et, à sa suite, l’Europe connaissent un développement des idées libérales, la Russie s’enfonce dans une autocratie croissante que ne viennent plus tempérer les idées avancées de certains de ses souverains. Soudainement, la Russie doit prendre conscience qu’elle est devenue le pays le plus attardé de l’Europe du début du XIXe siècle, qu’elle risque d’apparaître comme un pays asiatique incapable de combler son retard, victime de sa situation géographique et prisonnier de tout ce que représentent l’État et son idéologie officielle.




II. LA SPÉCIFICITÉ DE L’INTELLIGENTSIA RUSSE ET SON ESPRIT « MISSIONNAIRE »

Si, jusqu’à l’époque napoléonienne, la Russie, sous l’action de ses souverains, était demeurée un monde clos replié sur lui-même et n’avait guère ressenti le décalage qui l’opposait à l’Europe, une fraction minime de la population de cet immense empire commença, au début du XIXe siècle, à prendre conscience du retard et des problèmes du pays. De ce rôle de conscience et de cette situation d’extrême minorité naissait l’intelligentsia dont la place et l’importance décisive dans le mouvement révolutionnaire russe allaient former un phénomène unique au monde.

La particularité de l’intelligentsia réside d’abord dans son caractère social de minorité et dans sa faiblesse numérique au regard de la classe au pouvoir, la noblesse et, plus encore en comparaison, du peuple russe. Sans assise sociale, elle n’est pas une catégorie sociologique : elle est seulement un rassemblement idéologique. Elle se définit par l’humeur révolutionnaire et par la prise de conscience d’un certain nombre de problèmes. Seule son attitude générale, intellectuelle et politique lui assure un sentiment d’identité et un semblant d’unité.

Sur le plan social, au contraire, la diversité l’emporte largement. Les professions et les milieux dans lesquels l’intelligentsia révolutionnaire recrute ne cessent de s’élargir. Aux officiers et aux aristocrates du début s’ajoutent par la suite des représentants de milieux plus modestes, souvent des fils de prêtres, de diacres ou de marchands, sans que l’aristocratie perde son rôle dirigeant au sein du mouvement. Si diverse socialement, coupée de tout milieu défini, dépourvue de moyens d’existence, l’intelligentsia a été en général contrainte de vivre d’expédients – cours, enseignement, leçons et subsides divers. A l’heure où le monde ouvrier n’était pas encore constitué ou si peu, l’intelligentsia a joué en Russie le véritable rôle de prolétariat – ce qu’évoquent les descriptions de Pasternak dans Le Docteur Jivago ou encore Paoustovski dans L’Histoire d’une vie, certainement l’un des ouvrages les plus importants pour tenter de comprendre la Russie pré- et postrévolutionnaire.

On peut cependant distinguer deux grandes étapes dans l’histoire de cette intelligentsia : avant 1870 où elle a le sentiment d’être l’instrument de l’Histoire tout entière et après 1870 où elle se considère comme l’instrument privilégié d’une classe sociale, la paysannerie puis le prolétariat. En fait, de décennie en décennie, les caractères, les buts, la fonction de l’intelligentsia évoluent et se modifient en permanence si bien que son histoire est faite de strates successives qu’il faut suivre pas à pas.

Ainsi, l’histoire de la Russie jusqu’en 1917 est moins celle d’un mouvement révolutionnaire que l’évolution d’une humeur révolutionnaire qui s’exprime d’abord par la voix de l’intelligentsia avant d’agiter ensuite le peuple russe dans ses tréfonds mêmes. Tout part des sommets de la société : le réveil, la prise de conscience du peuple russe sont provoqués de l’extérieur.



A. L’intelligentsia solitaire

Les guerres napoléoniennes qui conduisirent les officiers russes en France et les mirent au contact de l’idéologie de la Révolution française furent le premier choc de l’histoire intellectuelle de la Russie moderne. Il faut y ajouter le rôle trop souvent négligé de la franc-maçonnerie, dont l’influence indéniable tout au long du XIXe siècle s’exerça sur la société aristocratique, ainsi que l’apport du mouvement des quakers qui influença le tsar Alexandre Ier.

Mais c’est de la révolte des Décabristes de 1825 que l’on peut dater la première apparition de l’intelligentsia révolutionnaire, même si celle-ci fut limitée et faible, sans assise sociologique véritable. Les Décabristes, aristocrates d’origine, inspirés par leur connaissance de la France, pensaient transformer la Russie en un État moderne par l’abolition de l’autocratie et grâce à une conspiration qui ne visait que le sommet du régime. Aussi cette première vague révolutionnaire avait pu se dérouler hors de tout contact avec la réalité des aspirations populaires et ne représentait rien vis-à-vis d’un peuple très attaché à son souverain, profondément heurté encore par la tentative d’abattre le tsar. Le complot qui avait embrassé l’idéal de liberté issu de la Révolution française avait méconnu les problèmes sociaux et surtout l’aspiration à la justice sociale si puissante en Russie. Ce fut la seule fois cependant où l’idée de liberté a joué un rôle central dans l’histoire intellectuelle de la Russie. Après cette révolte d’une poignée d’aristocrates, plus aucun autre mouvement révolutionnaire ne choisira pour définir son action la revendication de liberté. De l’échec de la conspiration de 1825 date ainsi le faible succès du thème de la liberté, aussi bien dans la masse du peuple que dans les différents milieux et tendances du monde intellectuel russe. Sans véritable assise populaire, défendant un idéal mal compris, le mouvement des Décabristes a disparu sans laisser d’autres traces que le souvenir glorieux d’une héroïque aventure.



Slavophiles et occidentalistes

Beaucoup plus profonde fut la signification de la seconde vague intellectuelle pour l’avenir du mouvement révolutionnaire et l’histoire future de l’Union soviétique. Si après l’exécution des insurgés décabristes en 1825, le pouvoir s’était figé dans une attitude encore plus autoritaire en se fermant aux idées libérales et à toutes velléités de réformes, c’est de cette période que date l’épanouissement des idées en Russie.

Sur le plan politique, le renouveau intellectuel culmine dans les années 1840 avec le débat fondamental qui oppose les slavophiles et les occidentalistes. Il n’a pas, lui non plus, d’assise populaire mais présente le mérite de débattre de la vie du peuple russe pour tenter d’en comprendre le destin. L’idéal de liberté s’effaçant, les intellectuels russes abordent le problème de la transformation de la société. Pour les slavophiles comme pour les occidentalistes, la question essentielle était de lutter contre le retard pris par la société russe. A la différence du mouvement des Décabristes, le débat restait limité aux salons intellectuels, sans projet de conspiration, mais il n’était plus le seul fait de la noblesse ; des professeurs, des publicistes, des avocats se sont engagés dans ce grand débat.

La division entre les deux courants portait sur la voie et le modèle du changement social que la Russie devait adopter pour compenser son retard. Devait-elle suivre l’Occident, l’imiter et développer le capitalisme ? Ou bien devait-elle tenter de définir une voie proprement russe, conforme à son génie national ?

Les slavophiles, tels Kireevski ou Khomiakov, fondaient leur jugement sur la pureté du génie russe et sur l’idée d’un destin propre à la Russie. La pureté originelle du peuple russe s’opposait à la corruption générale du monde et assignait à la Russie un rôle messianique : si elle savait éviter toute occidentalisation, elle pourrait assumer sa destinée de rédempteur de l’univers.

Face à eux, parmi les représentants les plus connus des occidentalistes, Tchaadav et Herzen – ce dernier est peut-être le plus curieux de tous parce que sa vision de l’Occident était partagée. D’un côté, il rejetait avec horreur l’idée que la Russie devait se réclamer d’un génie propre en reniant l’évolution de l’Europe mais, d’un autre côté, de ses séjours en Occident il avait retiré le mépris de l’esprit mercantile. Il fallait, disait-il, épargner à la Russie l’épreuve du mercantilisme. La Russie devait pouvoir s’occidentaliser en conservant ses structures socio-économiques et sans emprunter la voie capitaliste sous peine de subir tous les vices de la société bourgeoise.

On voit apparaître ici une constante de la pensée politique russe : le rejet de la bourgeoisie auquel nul écrivain ou publiciste n’a échappé. Une telle volonté d’échapper à tout esprit bourgeois, avant même l’apparition d’une véritable bourgeoisie russe, s’écarte d’ailleurs des vues de Marx qui, tout en condamnant la bourgeoisie, admirait son esprit d’entreprise. En fait, en proposant de brûler l’étape du capitalisme, Herzen avait ouvert la voie à la phase la plus intéressante de l’histoire originale de la pensée russe : la période du populisme.

Slavophiles ou occidentalistes, les représentants de l’intelligentsia débattaient des moyens de transformer la société russe, non de la liberté. L’idéal de justice sociale est une constante de leur pensée et prime tout. De même, les conditions de vie et de pensée étaient semblables pour tous ; elles favorisaient l’extrémisme qui est une autre caractéristique permanente de l’histoire intellectuelle russe. Face à l’autoritarisme du régime impérial puis, à partir des années 1860, en raison des conditions de l’action clandestine, les opposants eurent toujours tendance à se couper du réel, à trancher de grandes options en termes définitifs et intransigeants.

La pensée russe était totalitaire. Dans les conditions d’existence difficiles qu’imposait l’illégalité, les intellectuels adhéraient intégralement à un système, érigé en vérité absolue autant qu’en règle de vie. Leur idéologie englobait pensée, action et vie privée. Ni Lénine ni ses compagnons n’ont inventé ce caractère totalitaire : il était ancré en profondeur dans tous les mouvements qui ont nourri la pensée des révolutionnaires russes avant d’aboutir au bolchevisme.

Si, jusqu’en 1860, le débat entre slavophiles et occidentalistes est demeuré confiné au domaine intellectuel, sans assise populaire ou politique, après 1860, en revanche, les étapes de la formation du mouvement révolutionnaire russe se précipitent, deviennent plus heurtées et plus différenciées.





Les nihilistes

La troisième étape qui commence après 1860 est la période du nihilisme dont les principaux représentants sont Pissarev, Dobrolioubov et Tchernychevski. Le groupe fondé par Pissarev vers 1860 a vécu peu de temps mais il a marqué la pensée russe dans la mesure où il était original et sans équivalent dans aucun pays occidental. Mieux encore, le bolchevisme se place dans le droit fil de l’héritage culturel des nihilistes.

Jusqu’alors, dans les mouvements précédents – slavophiles, occidentalistes –, ceux qui les formaient s’étaient préoccupés de philosophie, d’art, de littérature, de ce que l’on appellerait aujourd’hui les sciences humaines. Ils n’avaient guère eu le souci du concret et du technique. Au contraire, les nihilistes, qui voyaient dans la philosophie une plaisanterie vaine et inutile, considérèrent que seules les sciences exactes constituaient les disciplines sérieuses permettant de déchiffrer l’histoire de l’humanité. A leur suite, les bolcheviks, Lénine comme Staline, eurent un véritable culte pour la force de démonstration des sciences exactes et les vertus de la technique. A ce titre, le nihilisme figure bien dans l’arbre généalogique du mouvement bolchevik par ce glissement vers les sciences exactes et vers l’idéal de la technique considérée comme un phénomène fondamental dans le développement humain.

D’un autre côté, le nihilisme a légué au bolchevisme un certain type humain et une certaine image du militant révolutionnaire. Ainsi a-t-on pu considérer Tchernychevski comme l’ancêtre de Lénine, malgré des différences notables. Dans son Catéchisme révolutionnaire, Tchernychevski avait présenté le type exact du futur bolchevik avec sa morale austère et ascétique, son dévouement total à la cause qu’il défend et l’identification, la confusion, entre son destin individuel et le destin de la collectivité. Loin d’être les fous que présente une certaine image d’Épinal, les nihilistes avaient voulu sacrifier leur existence à leur cause. Là encore, cet aspect intégral et extrême vient s’ajouter à tous les autres héritages totalitaires que le bolchevisme trouvera à sa naissance.







B. L’intelligentsia au service des masses

Plus complexe, l’étape suivante qui va de 1870 à 1880 comporte trois courants : le courant populiste, le courant anarchiste et un premier courant révolutionnaire actif.

Tous les trois très différents, ils ont profondément marqué, chacun à leur manière, l’évolution ultérieure du destin russe et les débats qui ont pu avoir lieu en Union soviétique après la révolution.


Les populistes

Comme le nihilisme, le populisme est un phénomène propre à l’histoire russe. Il est né de l’héritage de Herzen et de la déception ressentie par celui-ci à l’égard de l’Occident ; mais, réfléchissant aux causes des échecs des mouvements antérieurs, les populistes cherchent pour la première fois à se donner une assise populaire, à se lier au peuple russe au lieu de continuer à réfléchir en dehors de lui. Ainsi, avec le populisme, commence l’histoire de l’intelligentsia luttant au nom du peuple russe, qu’il soit identifié au moujik ou, plus tard, à la classe ouvrière. Même s’il ne réagit pas encore de lui-même, le peuple russe pèse dorénavant sur toutes les évolutions et prend place à l’arrière-plan de la scène intellectuelle russe. Le mouvement populiste assigne aussi un rôle nouveau à l’intelligentsia. Elle n’est plus seulement un instrument de la transformation de l’Histoire, mais devient un instrument au service de la paysannerie, incarnation du génie russe, classe sociale placée au cœur de l’histoire et du destin russes et sur laquelle on doit édifier le développement de la Russie.

Avec les populistes, pour la première fois les masses entrent dans le calcul politique. L’objectif est de combler le fossé entre l’intelligentsia et les paysans, de mettre la première au service de ces derniers. Pour cela, dans un premier temps, les populistes sont « allés au peuple ». Des groupes de jeunes gens enthousiastes – aristocrates souvent – sont allés « éduquer le peuple », non seulement les paysans mais aussi les premiers ouvriers considérés comme des paysans déracinés qu’il fallait ramener dans les campagnes et à leur situation d’origine. Ils allaient au devant du peuple avec une bonne volonté extraordinaire mais leur échec fut total. Ils furent rapidement repris par les gendarmes ou, pire, dénoncés par les paysans eux-mêmes. Les populistes n’avaient pas compris que, malgré sa misère, le peuple russe demeurait fondamentalement attaché à son souverain. En dépit de la crise de l’Empire et de la hiérarchie sociale, la conscience sociale était en retard sur la réalité sociale. Le moujik aurait pu de lui-même s’en prendre aux nobles mais non vouloir détruire le régime.

Le drame des populistes fut aussi l’absence de toute organisation. Sans moyen de protection, agissant au grand jour, ils furent rapidement décimés par la répression. Tout en prévoyant l’évolution sociale de la Russie, les populistes rêvaient de la freiner. La grande réforme mettant fin au servage en 1861 risquait d’entraîner à terme la création d’une classe de petits propriétaires paysans et d’introduire une conscience de propriétaire voire de capitaliste à la campagne et de détruire la commune paysanne, grand mythe des populistes, mythe rédempteur et réalité autour de laquelle devait s’organiser, pensaient-ils, la société future.

Au même moment, l’industrialisation de la Russie s’amorçait et les paysans commençaient à s’orienter vers la ville, ce qui les inquiétait tout autant. Si le développement industriel réussissait, le capitalisme triompherait et la voie russe serait perdue. D’où leur précipitation et leur ardeur dans la lutte, l’absence de toute précaution, leur échec dramatique qui les laisse brisés. Dès 1880, le populisme était vidé de toute substance.

Cependant, à travers toutes ces déconvenues, l’idée de la nécessité de l’organisation avait commencer à hanter les esprits.




Les anarchistes

Très enraciné aussi dans la tradition russe, le courant anarchiste fut incarné avant tout par Bakounine. Celui-ci considérait le peuple russe comme l’héritier d’une longue tradition d’émeutes – comme celles de Razine ou Pougatchev ; ce peuple recelait un potentiel d’insurrection qui ne demandait qu’à être éduqué et guidé. D’autre part, pour Bakounine, le peuple russe avait un sens historique juste, dans la mesure où il n’avait aucun sens de l’État et échappait ainsi à ce qui était pour Bakounine une aberration historique (Marx étant à ses yeux un « étatiste » rêvant d’un État « knouto-germanique »).

Le legs de l’anarchisme au bolchevisme fut donc cette invitation à organiser le peuple russe et à faire appel à des vertus insurrectionnelles qui lui étaient particulières et qu’aucun autre peuple n’égalait.




Les premiers révolutionnaires

Au sein du courant révolutionnaire, Tkatchev peut être considéré comme le père spirituel de Lénine. Le premier, dès 1870, il a fixé à la lutte menée par l’opposition l’objectif concret de la prise du pouvoir ; seuls après lui les bolcheviks seront hantés par ce problème. Le premier aussi, il considère que cette conquête du pouvoir ne peut se faire avec n’importe qui et n’importe comment : cela doit être l’affaire de gens de métier, d’un groupe restreint de révolutionnaires professionnels. Mais il ajoutait aussi que la révolution ne peut réussir que si elle est soutenue par le peuple. Ainsi, faisant le bilan de toutes les expériences passées, il insistait sur la nécessité d’éduquer le peuple, de le gagner et de le guider. Avec lui apparaît l’idée de la domination d’une minorité sur la majorité. Contre Bakounine, il assure qu’il ne s’agit pas d’insurgés mais de révolutionnaires d’instinct ; s’opposant à la destruction de l’État, il veut remplacer les institutions « réactionnaires » par des institutions révolutionnaires au moyen d’une prise de pouvoir qui possède ses techniques et ses techniciens.

Avec Tkatchev s’achève la période prémarxiste ; et les trois mouvements – populiste, anarchiste, révolutionnaire – débouchent sur la naissance du marxisme en Russie.






C. Le marxisme russe

Sans doute, des émigrés russes, en France, en Suisse ou en Angleterre avaient entendu parler de Marx dès 1850 ; mais, en général, ils n’avaient guère eu de contacts avec le mouvement révolutionnaire intérieur en Russie.

Or, à partir de 1880, la question de l’application du marxisme à la situation russe ainsi que la nécessité de trouver un substitut à la paysannerie s’imposent à la pensée des révolutionnaires russes en quête d’idées nouvelles. D’une part, les populistes ne croient plus au soutien de la paysannerie comme force consciente ; mais, de l’autre, les révolutionnaires savent qu’on ne peut pas agir tout seul.

C’est le moment où la classe ouvrière apparaît. C’est le début de l’industrialisation. En 1897, on compte déjà 2,5 millions d’ouvriers soit 12,5 % de la population des villes. Quoique peu nombreuse, cette première classe ouvrière s’était révélée très combative dès sa naissance et, en 1880, grâce à une série de grèves, les ouvriers avaient réussi à arracher à un pouvoir pourtant autoritaire une vague de réformes sociales assez avancées pour l’époque (en 1882, une loi limite le temps de travail des mineurs). Devant cette combativité, l’intelligentsia eut tendance à remplacer la foi en le moujik par la foi en la classe ouvrière, d’autant plus que le marxisme lui offrait un cadre de pensée pertinent.

Le marxisme fut introduit par certains émigrés qui, déçus par le populisme, avaient fondé le Groupe pour l’émancipation du travail autour de Plekhanov, Axelrod, V. Zassoulitch et Deutsch dans le but d’éduquer le peuple à la pensée de Marx. Bien que des hommes comme Lénine vinssent le saluer avec beaucoup de déférence, ce groupe d’émigrés ne réussit guère cependant à nouer de véritables contacts avec la classe ouvrière qui s’organisait à l’intérieur du pays.

On retrouve donc une division entre le mouvement marxiste, qui pense pouvoir diriger la classe ouvrière depuis l’étranger, et un mouvement ouvrier naissant au sein duquel deux groupes ont joué un rôle essentiel : d’une part, le prolétariat polonais dirigé par Rosa Luxemburg et Léo Jogishes et, d’autre part, le prolétariat juif de Russie qui fut le premier à s’organiser au sein du Bund en 1897. Plus évolué sur le plan intellectuel que ne pouvait l’être le prolétariat russe issu de la campagne, souvent regroupé dans des petites fabriques moins vulnérables à la surveillance policière, le prolétariat juif a servi d’exemple et de catalyseur pour toute une partie du prolétariat russe.

Cependant, à peine en voie de constitution, le mouvement social-démocrate russe fut caractérisé par l’importance et le nombre de ses discordes. Les divisions, un moment interrompues pour faire face aux populistes et imposer la voie ouvrière de préférence à la voie paysanne prônée, reprirent dès que le mouvement l’emporta et aboutirent aux trois grands schismes qui marquèrent l’histoire du socialisme russe :

1. La première querelle, celle de 1898-1899, opposa les marxistes orthodoxes aux économistes représentés par Struve. Ces derniers considéraient que, pour réussir son développement industriel, la Russie devait le faire dans des conditions normales. Pour cette raison, il fallait donner à la classe ouvrière des objectifs clairs et accessibles qu’elle puisse comprendre : la défense des salaires et des conditions de travail plutôt que la révolution. Les marxistes orthodoxes, menés par Lénine, défendaient au contraire la révolution comme tâche fondamentale de la classe ouvrière et du Parti. Par là, le débat au sein du mouvement russe reflétait assez fidèlement la division développée à l’échelle de la Deuxième Internationale entre le réformisme et l’orthodoxie marxiste.

2. Le deuxième schisme, celui de 1903, qui opposa les bolcheviks et les mencheviks, coupa la social-démocratie en deux camps.

3. Le troisième enfin, qui eut lieu en 1905, vit se diviser le marxisme orthodoxe et ce que l’on pourrait appeler le marxisme libéral, conduit par le futur et éminent théologien, le père Boulgakov, adversaire de tout esprit totalitaire (« l’idéologie politique n’a rien à voir avec les autres domaines ») et de toute mainmise de la collectivité sur l’individu. Mais, sans véritable audience au sein de la classe ouvrière, cette tentative de socialisme humaniste fut vite évincée. En fait, face à la tendance totalitaire qui dominait la pensée russe, la pensée libérale ne pouvait et n’a jamais pu s’implanter.

 

En 1917, l’héritage de l’histoire intellectuelle russe pour les bolcheviks présente trois caractéristiques principales. Tout d’abord, la première des origines fondamentales du bolchevisme réside dans cette opposition entre l’aspiration à une idéologie de la totalité, de l’absolu, et l’existence des divisions qui ont tant marqué l’histoire du bolchevisme. D’un côté, le bolchevisme a toujours rêvé de promouvoir une unité totale entre l’homme et la société et, de l’autre, son histoire – comme l’atteste la réputation des sociaux-démocrates russes au sein de la Deuxième Internationale – était une suite ininterrompue de querelles intestines. Aussi, pour réaliser l’aspiration fondamentale de la pensée intellectuelle russe, le Parti bolchevik a sans cesse lutté pour sauver le mythe de l’unité.

A ce premier trait hérité, s’ajoute une deuxième tendance qui fut une constance de l’histoire intellectuelle russe du XIXe siècle : la tension permanente entre l’Orient et l’Occident, entre les deux destins possibles de la Russie, la voie proprement russe et la voie occidentale.

Enfin, le bolchevisme hérite du mode de développement particulier des classes sociales russes. Face à la paysannerie, formation sociale qui change lentement, l’intelligentsia et la classe ouvrière ont été formées de façon précipitée, par étapes brèves, successives, chaotiques et sans ordre apparent, plus malléables et plus sensibles donc aux différents courants de la pensée et de la vie politique. Nulle part ailleurs qu’en Russie la paysannerie n’a pu paraître aussi immobile, tandis qu’à ses côtés les deux autres groupes sociaux, ouvriers et intelligentsia, n’ont cessé de changer.
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La vie politique en Russie jusqu’en 1917





De l’histoire du XIXe siècle, on peut retenir comme traits généraux le fait que, depuis l’origine, l’opposition avait été formée de vagues successives qui chacune tirait des leçons de l’échec de la précédente et laissait place à un nouveau mouvement. Mais hors les assauts que lançait l’intelligentsia, aucune opposition populaire ne s’était constituée. La situation sociale n’était pas ressentie par la majorité de la population qui la supportait pourtant le plus durement. Aussi, le défaut de soutien populaire avait-il permis au pouvoir de défaire l’une après l’autre les vagues protestataires de l’intelligentsia qui prétendait parler au nom de la société tout entière.

L’isolement de l’intelligentsia, l’action dans un pays où les libertés politiques n’existaient pas, où cette action n’était jamais récompensée par un progrès de la vie politique, les conditions difficiles de la clandestinité, tout cela explique que l’opposition se soit enfermée dans une pensée totale, sectaire et toujours extrémiste, dans la mesure même où elle ne pouvait raisonner en liaison avec la réalité.

Toutefois, au début du XXe siècle, le mouvement d’opposition connut une profonde transformation. Limité jusque-là à la couche étroite de l’intelligentsia, il se transforme en un vaste mouvement populaire. Les masses entrent en action parce qu’elles prennent conscience de la force décisive qu’elles représentent, même si elles ne perçoivent pas encore clairement les problèmes réels qui sont les leurs. Aussi dans la période de près de vingt années qui s’étend de 1900 à 1917, il importe de dégager les quatre étapes de cette évolution :

– de 1900 à 1905, c’est la phase de différenciation des forces politiques ;

– de 1905 à 1907, c’est le temps de la révolution, de l’élan révolutionnaire et de la prise de conscience des masses ;

– de 1907 à 1911, le reflux révolutionnaire permet au pouvoir de comprendre l’urgence et la nécessité des solutions susceptibles d’empêcher un nouveau sursaut analogue à celui de 1905 ;

– de 1911 à 1914, c’est le moment de tous les possibles pour la Russie ; on peut se diriger aussi bien vers la révolution que vers l’intégration du mouvement révolutionnaire avant que le déclenchement de la guerre ne vienne briser à la fois les chances de révolution et les chances d’intégration.


I. LA DIFFÉRENCIATION DES FORCES POLITIQUES (1900-1905)

Deux éléments fondamentaux peuvent être retenus pour cette période : d’une part, la diversification de l’opposition qui, pour la première fois, ne se présente plus sous la forme d’un seul mouvement qui succède à un autre mais sous l’aspect d’une série de tendances diverses liées aux différents groupes sociaux, et, d’autre part, la tentative du pouvoir d’endiguer cette opposition par d’autres moyens que la seule répression.

Le pouvoir doit ainsi faire face aux premiers partis organisés : le Parti social-démocrate, le Parti socialiste-révolutionnaire et, à l’arrière-plan, le grand Parti libéral qui apparaît après la révolution de 1905 mais dont les prémices se font jour dès 1900.


A. Le Parti social-démocrate

Le Parti ouvrier social-démocrate russe (POSDR) est né pratiquement en 1883 du Groupe de l’émancipation du travail qui s’était formé en exil autour de ses premiers chefs, Plekhanov, Zassoulitch, Axelrod et Deutsch. Cette origine donne son caractère au mouvement social-démocrate russe : ces intellectuels exilés sur les bords du lac Léman se perdent en discussions théoriques et n’ont plus guère d’attache avec la Russie réelle des travailleurs au nom de laquelle ils prétendent pourtant parler. Ni Plekhanov ni Axelrod ne connaissent les difficultés de la vie clandestine en Russie. Ils réalisent mal les problèmes concrets qui se posent là-bas.

En revanche, leur réflexion sur la question du capitalisme en Russie et sur une possible révolution est riche et stimulante. Vera Zassoulitch discutera même longuement et de manière très approfondie de la situation en Russie avec Karl Marx. Ce dernier a même étudié le russe afin de suivre au plus près l’évolution du mouvement socialiste russe et Engels, par la suite, tentera d’y porter la même attention. Mais les disciples russes de Marx et Engels demeurent proches des représentants de l’intelligentsia qui les ont précédés : ce sont des intellectuels exilés détachés de la réalité de leur pays. Leurs brochures diffusées en Russie sont trop théoriques et trop éloignées des intérêts immédiats de la classe ouvrière russe pour être bien comprises par les ouvriers.

Or, au même moment, dans l’Empire russe, un mouvement révolutionnaire se développe au nom de la social-démocratie. Il a d’abord pris son essor au sein de deux groupes minoritaires : les Polonais et les Juifs.

En Pologne, le mouvement a été précoce mais il s’est rapidement divisé. Du Parti socialiste polonais, défenseur passionné des intérêts du peuple polonais au sein de l’Empire russe, s’est détachée une fraction conduite par Rosa Luxemburg et Léo Jogishes qui, elle, s’oppose au caractère national des sociaux-démocrates polonais et revendique un internationalisme absolu. De cette scission naquit le Parti socialiste démocrate du royaume de Pologne, en fait un prédécesseur direct du mouvement social-démocrate russe.

De l’autre côté, le mouvement des ouvriers juifs organisé dans le Bund a paru évoluer en sens inverse du mouvement polonais de Rosa Luxemburg. Né en défendant les thèses assimilationnistes selon lesquelles le prolétariat juif trouverait dans l’organisation ouvrière un moyen d’intégration au sein de l’ensemble du prolétariat russe, il en vint à considérer ensuite que la social-démocratie ne pouvait, à elle seule, résoudre les problèmes de l’antisémitisme. Il fallait aussi défendre les intérêts de la minorité juive au sein de la social-démocratie. Ce passage d’une position assimilationniste et nettement prolétarienne à une position de défense des intérêts d’un groupe déterminé annonce les débats qui opposeront au sein du mouvement social-démocrate les partisans de l’internationalisme et ceux des diverses nationalités constituant l’Empire russe.

Malgré leur caractère local et limité géographiquement, le mouvement social-démocrate polonais et le Bund vont se développer rapidement en donnant l’exemple au prolétariat russe d’une organisation ouvrière à la fois active et efficace. Ils définissent un modèle. Ils donnent la preuve que quelque chose est possible au cœur même de cet empire autoritaire.

Lénine fut justement un de ceux qui prirent exemple sur les Polonais et sur les Juifs. Rentré en Russie avec quelques autres sociaux-démocrates pour animer les grèves et tenter de canaliser le mouvement ouvrier, il en était venu à constater que les bavardages intellectuels au bord du lac Léman étaient inefficaces pour qui voulait encadrer le mouvement ouvrier et lui donner une véritable force contre l’autocratie. Une organisation capable de résister aux conditions difficiles du régime intérieur s’imposait. Pour réagir contre l’inaction des sociaux-démocrates exilés mais aussi pour faire face à la concurrence des autres groupes politiques qui rivalisent dans l’encadrement des masses ouvrières, Lénine s’oriente dès 1900 vers l’idée d’une organisation centralisée du Parti. Il imagine même un organe centralisateur qui pourra, de l’étranger, diriger l’ensemble des organisations qui commencent à se créer en Russie.

Pour cela, il fonde le journal l’Étincelle (Iskra) qui paraît pour la première fois à Stuttgart le 24 décembre 1901. C’est le premier journal social-démocrate lancé et conçu comme un organe de combat : il n’est pas destiné à diffuser des idées sous forme théorique mais à porter les mots d’ordre des sociaux-démocrates dans tous les groupes organisés de Russie dont il doit constituer le centre de rassemblement. Quelques mois plus tard, le fameux ouvrage Que faire ? développe les idées de Lénine concernant l’organisation d’un parti politique dans un pays aussi peu développé que la Russie. Faute d’un degré d’industrialisation suffisant, considère Lénine, la classe ouvrière ne peut avoir une conscience naturelle de sa condition. En ce sens, le spontanéisme de la classe ouvrière est un des dangers les plus graves qui pèsent sur le développement d’une conscience révolutionnaire. Lénine redoute tout spécialement cette forme de révolutionnarisme spontané qui, sans aucun mot d’ordre, est apparu à travers les grèves qui se multiplient en Russie entre 1900 et 1905.

D’ailleurs, le peu de cas qu’il fait des capacités révolutionnaires de la classe ouvrière ne s’applique pas au seul exemple de la Russie. D’une manière générale, il considère que la véritable conscience de classe doit être apportée de l’extérieur par ceux qui sont mieux à même de percevoir la totalité des problèmes de la société. Il retrouve ainsi le rôle de l’intelligentsia comme fer de lance de la révolution. Mais cette élite révolutionnaire devra être formée de révolutionnaires professionnels, entraînés aux conditions requises par la clandestinité. Ils devront être rassemblés dans une organisation autoritaire et centralisée, exclusive de tout verbalisme.

Curieusement, les idées contenues dans Que faire ? n’ont pas soulevé de tollé au sein du mouvement social-démocrate. Certes, Plekhanov et les autres socialistes considèrent en général que Lénine insiste à l’excès sur le caractère aventureux du spontanéisme ou sur le centralisme absolu du Parti mais, tous, reconnaissent la logique de la démonstration. En fait, tous adhèrent au contenu général de l’ouvrage car ils ne veulent pas sortir éternellement vaincus des mouvements et des tentatives d’insurrection. La nécessité d’une organisation forte et centralisée, créée en dehors de la classe ouvrière, capable de la diriger, s’est imposée.

Pourtant, en 1903, au Congrès de Bruxelles, une scission eut lieu sur la qualité des membres du Parti. Fallait-il recruter exclusivement des militants professionnels ou accepter toutes les personnes qui se réclameraient des idées sociales-démocrates ? Martov notamment défendait contre Lénine la conception d’un Parti plus ouvert et capable de constituer une base élargie. Mais les divergences sur les principes organisateurs du Parti se doublaient d’une discussion sur la direction du mouvement et c’est sur cette question de personne que le divorce a tendu à s’accroître.

Ainsi, les futurs mencheviks, partisans d’une ouverture plus grande du Parti sur le mouvement ouvrier, étaient majoritaires au début du Congrès avant de se retrouver minoritaires à la fin, après une série de départs, de divisions et de fractionnements intervenus à la suite de discussions sur les procédures et les modalités de vote. La salle du Congrès avait été en partie désertée par les adversaires de Lénine. Celui-ci, de minoritaire, devenait majoritaire. Mais sa majorité était une majorité accidentelle, une majorité de congrès : les « minoritaires » conservaient la majorité réelle au sein du Parti.

Ce fait n’est pas de pure anecdote. Il recouvre un clivage profond qui opposera mencheviks et bolcheviks. D’un côté, la volonté d’un groupe minoritaire de se baptiser majorité dénote un volontarisme extrême qui caractérise toute l’œuvre de Lénine de 1900 à 1917 et qui le conduira à la prise du pouvoir en 1917. De l’autre côté, un groupe majoritaire démontre un respect scrupuleux des bulletins de vote et du décompte des voix, s’oppose avec véhémence aux méthodes peu regardantes de Lénine mais trahit par là une certaine paralysie quand il faut faire face à des combats politiques.

Ainsi, lorsque Lénine se trouve mis en minorité à la rédaction de l’Étincelle (Iskra) après avoir été à la tête de l’organisation du Parti et du journal à la suite du Congrès de 1903, il n’accepte pas la légalité du verdict comme l’auraient fait les mencheviks mais décide de se retirer. Puisque les bolcheviks ne détenaient plus la majorité dans le journal du Parti, il ne lui reconnaît plus le rôle d’organe central et crée tout seul un autre journal, En avant (Vperiod). Dès le début, Lénine est animé de l’idée simple et nette qu’il détient la vérité. Ses rapports avec les mencheviks sont marqués par un volontarisme permanent que ces derniers n’ont jamais compris. Ils considèrent l’activisme de Lénine comme une sorte de maladie infantile de la social-démocratie obligée de s’organiser dans des conditions difficiles. Lorsque le Parti se sera développé, ces divergences de méthodes s’effaceront d’elles-mêmes. D’ici là, il vaut mieux faire preuve d’une certaine indulgence. Cette indulgence, précisément, conduira les mencheviks à l’abîme.





B. Le Parti socialiste-révolutionnaire

Aux côtés du Parti social-démocrate, apparaît à la même époque un autre grand parti : le Parti socialiste-révolutionnaire. C’est l’héritier direct des populistes.

Lorsque les populistes ont compris, dans les années 1870-1880, que leur lutte demeurerait vaine, faute du soutien de la paysannerie, ils voulurent substituer à l’appui sur une classe l’appui sur leur propre énergie. Ils choisirent les solutions terroristes. Ils abandonnèrent leur premier parti, le Parti de la terre et de la liberté (Zemlia i Volia) pour créer le Parti de la liberté du peuple (Narodnaia Volia) dont la principale activité aura été d’assassiner Alexandre II. Cependant, leurs buts étaient plus larges. Ils voulaient former eux aussi un parti révolutionnaire.

Ainsi du mouvement terroriste la Liberté du peuple, naquit le mouvement socialiste-révolutionnaire. Il se caractérisait à la fois par la confiance dans la paysannerie et le rôle privilégié accordé à l’action terroriste pour abattre le régime. Cette double orientation fut la cause de multiples fractures à tel point que le Parti socialiste-révolutionnaire ne pourra être un concurrent efficace des sociaux-démocrates au moment des choix décisifs qui marqueront la période de février à octobre 1917.




C. Les réponses du régime

Face à la différenciation des forces politiques d’opposition au sein de l’intelligentsia comme au sein de la bourgeoisie – les tentatives d’organisation d’un parti libéral –, le pouvoir cherche lui-même à réagir. L’Empire russe en effet était loin d’être un bloc monolithique. Il n’y avait pas face à face un pouvoir autocratique fermé à toute évolution, courant droit à l’abîme, et un Parti bolchevik fin prêt à triompher. La maturation du XIXe siècle a conduit à une diversité de forces politiques qui laisse place à des possibilités multiples pour la vie politique comme pour le pouvoir. Le régime n’est pas aveugle : il a senti l’approche d’une révolution. Il a compris qu’il ne s’agissait plus seulement de faire face à des intellectuels divisés mais à la force décisive incarnée par le prolétariat russe qui multiplie les grèves dans les années qui précèdent 1905.

Le pouvoir est décidé à agir vite. Il tente d’intégrer le prolétariat en lui accordant des libertés qu’il avait toujours refusées aux intellectuels. Sans aller jusqu’à concéder la liberté politique, il offre aux ouvriers des libertés syndicales dont il espère qu’elles pourront détacher le prolétariat des forces extrémistes qui prétendent le représenter. A la veille de la révolution de 1905, on aboutit ainsi à une certaine légalisation du droit de grève. Mais, comme souvent lorsqu’un régime autoritaire essaie de desserrer son étau en accordant une part de liberté, la manœuvre se retourne contre lui : au lieu d’empêcher ou de retarder la révolution, elle n’a fait que l’accélérer.

De l’autre côté, le régime a favorisé l’infiltration du mouvement ouvrier par des policiers chargés de canaliser les grèves après les avoir déclenchées. Cette idée d’un socialisme policier défendue par Zoubatov était elle aussi plus que périlleuse. Les policiers pris dans leurs rôles imbriqués de provocateurs, organisateurs, indicateurs, ont souvent eu tendance à être absorbés, menés, dépassés par le mouvement qu’ils prétendaient organiser. Dès 1903-1904, le gouvernement tenta de reculer et d’interdire le socialisme policier. Mais il était trop tard : Zoubatov était relayé par le prêtre Gapone, lui-même indicateur de police selon toute vraisemblance, et, surtout, principal organisateur de la manifestation ouvrière du dimanche rouge de janvier 1905 qui marque le déclenchement de la révolution de 1905. Ainsi, grâce au socialisme policier, les masses ouvrières bien loin d’être contenues ou freinées, avaient bénéficié de remarquables conseillers prêtés par la police.






II. LA RÉVOLUTION DE 1905

La particularité de la révolution de 1905 fut d’être véritablement le triomphe de ce spontanéisme rejeté par Lénine, d’être le fait des masses ouvrières et non des partis qui commençaient à peine à s’organiser.

Par le nombre croissant des grèves depuis 1900, le mouvement ouvrier avait en effet pris conscience de sa force. En 1905, il y eut trois millions de grévistes dans l’ensemble de l’Empire russe. En 1906, une grève générale paralysa le pays. Issu directement de la masse ouvrière russe, le mouvement rencontra un enthousiasme extraordinaire pendant plusieurs mois. La Russie entière était dans la rue, dans les meetings, dans les soviets. Mais ce sont les raisons du déclin qui intervient dès la fin 1905 plutôt que le déroulement de la révolution qu’il importe d’étudier.

Au-delà de l’explosion de tout un peuple, le drame de la révolution de 1905 et la cause fondamentale de son échec sont de n’avoir trouvé personne pour la conduire. De ces partis qui étaient apparus dans la période précédente, aucun n’a su être l’artisan de la victoire, aucun n’a su se mettre à la tête du prolétariat russe et penser la prise du pouvoir. Si l’on retrouve un certain nombre de mencheviks au sein des soviets, les bolcheviks se sont trouvés, eux, désemparés devant la spontanéité du mouvement. Prisonniers de leur propre organisation clandestine, demeurés relativement éloignés du prolétariat, ils sont peu présents dans le mouvement. De la même manière, les socialistes-révolutionnaires ont été dépassés par les événements dans la mesure où ils avaient mis tous leurs espoirs dans un soulèvement de la paysannerie. Enfin, le Parti libéral naissant était beaucoup trop divisé en tendances diverses, et trop incertain de ses conceptions concernant l’avenir de la Russie, pour pouvoir prendre la tête de la révolution. Après les premiers mois de mobilisation au cours desquels le peuple a appris à s’organiser et à se diriger tout seul, le mouvement décroît faute de direction et d’objectif. De lassitude, les ouvriers sont retournés travailler.

La seconde grande cause de l’échec de la révolution de 1905 tient dans son caractère limité géographiquement et socialement. Elle demeure un mouvement des villes et non des campagnes. Le profond malaise qui se fait jour depuis 1902 dans le milieu rural n’a pas entraîné les paysans aux côtés des villes. L’attente des socialistes-révolutionnaires est complètement déçue. De même, l’armée, malgré la défaite contre le Japon et un état de démoralisation général, n’a pas suivi les manifestants : elle est demeurée aux côtés du pouvoir. Mais si la révolution a échoué devant la répression, celle-ci fut possible dans la seule mesure où le mouvement ne paraissait déboucher sur rien, n’avait pas d’objectif ou de programme. La répression a suffi pour démoraliser le peuple insurgé. La carence complète de l’opposition politique constitue bien la raison essentielle de l’impasse de la révolution.

Le repli sur soi du mouvement révolutionnaire apparaît clairement à travers les chiffres des grévistes. De trois millions de grévistes permanents en 1905, on passe à deux millions en 1906 et à 700 000 en 1907. En 1910, au point le plus bas, on ne compte plus que 43 000 grévistes, chiffre dérisoire pour un pays aussi immense que la Russie où le nombre d’ouvriers ne cesse d’augmenter.

Le pouvoir a repris la situation en main par la répression. Il y ajoute cependant des concessions politiques d’une extrême importance. En octobre 1905, conseillé par les libéraux, et bien que lui-même partisan de la manière forte, l’empereur s’est engagé dans la voie des réformes au travers du Manifeste d’Octobre. Les libertés civiles et individuelles, la création d’une Assemblée législative, la Douma, offrent aux masses désemparées et sans chefs la perspective séduisante de voir transformer le régime en une monarchie constitutionnelle. Si les promesses du Manifeste sont effectivement appliquées, une première forme de vie politique légale paraît possible.




III. LE REFLUX RÉVOLUTIONNAIRE ET LES DÉBUTS D’UNE VIE POLITIQUE LÉGALE (1907-1911)

Les concessions faites par le pouvoir en 1905 ont beaucoup contribué à la démoralisation du mouvement révolutionnaire. A partir du moment où la révolution décroît, autour de 1906-1907, la situation de l’Empire russe apparaît assez complexe avec, d’une part, des masses désemparées, amères, qui ont manqué leur révolution et, d’autre part, des chances réelles de transformation du pays et du régime. Quels que soient les freins qu’on ait mis au fonctionnement de la Douma ou les manipulations de la loi électorale pour la désignation des Assemblées successives, l’existence même de réformes et d’un Parlement donnait la possibilité aux partis de s’exprimer ouvertement. Avec des partis reconnus comme tels et une véritable vie politique, le changement devenait possible.


A. La naissance du Parti constitutionnel-démocrate

La nouveauté vint d’abord du Parti libéral qui n’avait jamais pu se créer officiellement et qui voit le jour en même temps que le Manifeste d’Octobre en 1905, sous le nom de Parti constitutionnel-démocrate et sous la direction de Milioukov. A son origine, il se présente comme un parti libéral tout en adoptant des positions beaucoup plus radicales que nombre de partis libéraux occidentaux. Il ne prend pas position sur la forme du régime qu’il estime souhaitable. Il lutte dans le cadre d’une monarchie supposée constitutionnelle sans indiquer ses préférences, même si un certain nombre de déclarations laissent entendre qu’il est plutôt favorable à l’abolition de la monarchie. En fait, il réclame surtout le maximum de pouvoir pour la Douma ainsi que la désignation d’un gouvernement responsable devant elle, ce qui représenterait un changement total des mœurs politiques de la Russie.

Par ailleurs, le Parti constitutionnel-démocrate a été fortement impressionné, beaucoup plus que ne l’ont été les bolcheviks, par le courage dont ont fait preuve les ouvriers russes. Il contribue à nourrir une certaine légende de l’héroïsme révolutionnaire. Il tend même à faire passer la défense de la classe ouvrière avant les intérêts des possédants fonciers qui constituent pourtant la composante majoritaire du Parti, à tel point qu’il effraie quelque peu la bourgeoisie dont il est l’émanation.

Il réussit cependant à emporter le tiers des sièges aux élections de la première Douma. Il est d’emblée une grande force parlementaire. En comparaison, le Parti social-démocrate trahit une grande faiblesse. Le drame de la vie politique russe à peine amorcée tient en cela : le Parti KD ne répond pas aux aspirations de ses mandants qui aspirent à une certaine stabilisation sociale, et les autres partis politiques, dans la période de reflux révolutionnaire, entre 1907 et 1911, ne cessent de s’affaiblir à travers des querelles intestines et ne représentent plus de forces réelles. C’est le cas du Parti social-démocrate comme celui du Parti socialiste-révolutionnaire et de tous les autres partis qui avaient fleuri en 1905. Au lieu de susciter une vie politique intense, l’ensemble des courants de l’opposition révolutionnaire ne font qu’aggraver la démobilisation du prolétariat russe.




B. La division du Parti social-démocrate

La période 1905-1911 est pour le Parti social-démocrate une phase d’affrontements qui prolongent le conflit bolchevik-menchevik. Si, avant 1905, les oppositions entre les deux tendances portaient sur l’organisation du Parti, elles vont dorénavant concerner la raison d’être du mouvement social-démocrate : les objectifs et la tactique de la révolution. Les mencheviks, prenant acte de l’échec de 1905, constatent qu’une révolution socialiste est impossible dans les conditions de la Russie du début du XXe siècle. Ils ont dès lors tendance à assigner comme but fondamental à la social-démocratie la préparation d’une véritable révolution bourgeoise. Sur ce point d’ailleurs, tous les partis se trouvent d’accord. Ils continuent de refuser en revanche toute forme de coopération avec un parti bourgeois au pouvoir car ils considèrent que la bourgeoisie constitue une force qui finira toujours par se retourner contre le prolétariat dont les mencheviks ont épousé la cause. Ils ne veulent en fait ni effrayer la bourgeoisie qui pourrait être tentée par des solutions autoritaires ni décevoir le prolétariat et se discréditer par une alliance contre nature. Ils veulent favoriser l’accès de la bourgeoisie au pouvoir tout en se maintenant eux-mêmes à l’extérieur du pouvoir.

Curieusement, la position de Lénine est plus nuancée. Il est frappé non pas tant par l’impossibilité de faire une révolution socialiste et la nécessité de réaliser une révolution bourgeoise, mais surtout par l’importance de la paysannerie qui a fait si cruellement défaut à la révolution de 1905. La révolution est, selon lui, impossible en Russie sans l’appui et la participation de la paysannerie et il défend du même coup non pas une révolution bourgeoise mais l’idée d’une démocratie révolutionnaire des ouvriers et des paysans auxquels pourraient venir se joindre les éléments les plus avancés de la bourgeoisie. Lénine se sépare ainsi des mencheviks en considérant que la bourgeoisie ne forme pas une classe monolithique mais qu’elle est au contraire composée de plusieurs couches intermédiaires dont certaines peuvent se retrouver du côté du prolétariat. Dans cette mesure, il faut attirer plutôt que rejeter tous ceux qui peuvent avoir des intérêts communs avec les ouvriers. Lénine accepte donc, à la différence des mencheviks, une certaine marge de coopération avec une partie au moins de la bourgeoisie.

Un tel débat montre à quel point les termes classiques de droite et de gauche sont tout à fait inadéquats. Les mencheviks, qui refusent toute coopération avec la bourgeoisie, devraient être considérés comme de gauche alors que Lénine, partisan d’une certaine forme d’entente, pourrait être placé à droite. En fait, Lénine, d’une certaine manière, est situé plus à gauche que les autres sociaux-démocrates. Mais tout cela révèle que l’on ne peut pas rendre compte de la situation réelle de la Russie de 1907 à l’aide de mots aussi simples.

A cette querelle de fond s’ajoutent pour les sociaux-démocrates des querelles apparemment plus secondaires mais qui vont miner les chances d’entente à l’intérieur du mouvement alors même que, depuis la période euphorique de 1905-1906 et le Congrès de Stockholm, mencheviks et bolcheviks avaient paru se réconcilier.

En fait, malgré son prolongement jusqu’en 1912, la réconciliation demeurait de pure forme. Lénine n’y croyait guère. Les multiples sujets de division aggravèrent le discrédit du mouvement social-démocrate russe au sein de l’Internationale. Ils portèrent par exemple sur les questions électorales. Fallait-il participer aux doumas alors que celles-ci avaient été successivement dissoutes par le tsar et que la loi électorale avait rétréci progressivement leur base ? Curieusement, c’est à la fin, au moment où la Douma apparaît la plus restreinte dans ses pouvoirs comme dans sa composition que les bolcheviks, très réticents au début, participeront le plus largement aux élections.

Bolcheviks et mencheviks considèrent les uns comme les autres que les doumas n’ont aucune valeur constitutionnelle mais ils se séparent sur la tactique à observer en ce qui concerne la participation. Les mencheviks sont plutôt favorables à un certain compromis dans la mesure où l’époque de la révolution étant, selon eux, éloignée, il faut utiliser toutes les possibilités de combat qui existent, y compris les moyens légaux. Il vaut mieux ne pas laisser les autres partis occuper le devant de la scène politique.

Les bolcheviks s’opposent à cette conception. Si certains d’entre eux acceptent une participation limitée, considèrent la Douma comme une tribune pour faire entendre les idées de la social-démocratie, la majorité est séduite par la tendance incarnée par le Groupe de Capri rassemblé autour de Gorki, qui s’oppose totalement à la participation électorale et à toute autre action légale, considérant que la social-démocratie ne peut que se discréditer par une coopération sans raison avec la bourgeoisie.

Quant à Lénine, dans cette période, il occupe une position intermédiaire. Il semble qu’il ait toujours été partisan d’utiliser toutes les formes de lutte et toutes les possibilités d’expression publique offertes au Parti. Dans les années 1910, il est proche de la majorité du mouvement favorable à une participation à la Douma.

Aux controverses électorales, viennent s’ajouter des querelles financières, plus sordides, mais qui, elles aussi, au-delà de leur intérêt anecdotique et psychologique, trahissent la différence entre le bolchevisme et le menchevisme. Pour un parti qui prétend conquérir un pays et qui a besoin pour s’imposer de moyens matériels conséquents, la question de l’argent constitue bien le nerf de la lutte. Or, pour cela, les cotisations des militants n’ont jamais pu à elles seules couvrir les besoins imposés par l’impression et la diffusion plus ou moins illégale des journaux, très souvent saisis. Le Parti avait besoin d’un trésor de guerre et celui-ci constitua un enjeu décisif dans la lutte entre les deux tendances des mencheviks et des bolcheviks : qui détenait la caisse détenait les clés de la propagande et de l’action à l’intérieur de la Russie.

Aussi tout le monde cherchait de l’argent. Les dons de généreux bourgeois partisans des idées sociales-démocrates, devinrent une source de tension extrême au sein du Parti. Dès avant la révolution de 1905, la fortune du riche négociant Morozov avait été réclamée par Lénine quand il s’était retrouvé, pour un temps, à la tête de la majorité. Plekhanov qui détenait l’argent le lui avait refusé.

En 1904 et surtout après 1906, Lénine, qui avait besoin de ressources pour recruter des militants, utilisa les « expropriations », opérations au cours desquelles Staline fit ses premières armes et tira même l’origine de sa gloire. Demeurées plus ou moins secrètes pendant un temps, sujet d’indignation pour les mencheviks, le débat fut porté au grand jour après l’expropriation de Tiflis en 1907. Plekhanov demanda qu’on expulse la « racaille du Parti » et l’accord de 1906 fut un moment menacé. La rupture fut évitée de justesse. Lénine fit semblant de ne pas être au courant, désavoua les expropriateurs, conserva l’argent.

Il renonça d’autant plus aisément à cette méthode qu’il avait obtenu une autre source de revenus. En 1906, un riche étudiant, Schmitt, avait légué sa fortune au Parti social-démocrate après s’être suicidé. Les bolcheviks réussirent à capter l’héritage en courtisant les deux sœurs de Schmitt alors que les mencheviks avaient rejeté ces procédés jugés peu vertueux. Le résultat est que, dans ces années d’organisation et de diffusion, les mencheviks n’avaient guère de ressources face aux bolcheviks qui bénéficiaient de moyens beaucoup plus importants pour atteindre les masses.

Toutes ces querelles, doctrinales, tactiques, financières et morales, aboutirent à une dégradation progressive des relations entre les deux tendances et à la rupture de la conférence de Prague de 1912. Au cours de cette réunion, les bolcheviks obtinrent la majorité des suffrages internes grâce à leur prépondérance au sein des comités russes. En revanche, les mencheviks obtenaient le soutien moral de l’ensemble de la social-démocratie européenne qui attribuait aux partisans de Lénine la responsabilité des querelles permanentes au sein du mouvement russe.




C. L’évolution des autres forces politiques

Une dégradation comparable frappe les socialistes-révolutionnaires. Ils se divisent en tendances multiples qui vont des adeptes du terrorisme aux partisans d’une action légale et modérée en direction de la paysannerie. De tels désaccords aboutissent même à de véritables scissions telles que celle provoquée par Alexandre Kerenski. En fait, dans ces années, le Parti socialiste-révolutionnaire se trouve à la fois coupé de la paysannerie et des sociaux-démocrates. Le même type de divisions et de querelles internes se retrouve d’ailleurs chez les anarchistes.

De son côté, le pouvoir, à la différence des partis, ne perd pas de temps et tente de regagner le terrain perdu en 1905. Sur le plan constitutionnel, malgré la révision des lois électorales, le régime réussit à rallier une certaine partie de la bourgeoisie, du moins dans un premier temps. D’autre part, il s’efforce de dissocier les forces révolutionnaires. Il fait porter ses efforts sur la paysannerie. Il considère que les communes rurales ne jouent plus leur rôle de stabilisateur social. Il craint de voir la paysannerie devenir une véritable force de révolution. Le pouvoir cherche ainsi à substituer au sens communautaire des paysans, le sens de la propriété capitaliste.

En cela, il réussit. Une certaine conscience de la propriété paysanne se développe très rapidement et on encourage par ailleurs les paysans à s’expatrier en Sibérie pour y faire fortune. Du coup, la paysannerie connaît une agitation certaine après 1905 et elle se dissocie en groupes multiples : d’un côté, ceux qui ont acquis quelque chose, de l’autre, ceux qui n’ont rien acquis et qui vont grossir dans les villes le flot des mécontents.

Le régime croit aussi pouvoir gagner de vitesse la classe ouvrière. Il cherche à accélérer le rythme de l’industrialisation tout en voulant assurer une situation meilleure aux ouvriers. Là aussi, il semble réussir : le taux de croissance industrielle se maintient autour de 5 % de façon continue de 1885 à 1913, performance remarquable compte tenu de la longueur de la période. Des secteurs de pointe apparaissent avec la métallurgie et le pétrole. La concentration industrielle s’accentue. Par le développement et la concentration, la surveillance et le contrôle de la classe ouvrière apparaissent plus aisés. En fait, par sa politique, le pouvoir permet un regroupement encore plus marqué des ouvriers et encourage leur mobilisation. Dès 1912, le mouvement ouvrier commence de nouveau à s’activer.

Enfin, le gouvernement intervient aussi en faveur de l’armée dont la loyauté en 1905 a été l’élément décisif de la survie du régime. Aussi, dans la période 1911-1912, on peut avoir l’impression que la crise a été surmontée et que l’Empire russe repart sur de nouvelles bases saines et solides.






IV. VERS LA RÉVOLUTION (1911-1914)

En fait, à partir de 1912, au moment où l’Empire semble rétabli, au moment où les mouvements révolutionnaires et les partis d’opposition semblent être désagrégés par leurs querelles intestines, la Russie retrouve cette ébullition qu’elle avait connue avant 1905.

D’importants mouvements de grève réapparaissent et vont croissant jusqu’en 1914. Une atmosphère révolutionnaire renaît. Alors que la Russie offre pour l’extérieur l’image d’une puissance militaire et industrielle, on compte 2 millions de grévistes dans les six derniers mois qui précèdent le déclenchement de la guerre. Certes, le mouvement sera stoppé net par les hostilités et la mobilisation mais il existe, il prouve la réapparition d’une aspiration spontanée à la révolution et il trahit de nouveau l’incapacité des partis d’opposition à orchestrer le mouvement.

En 1914, toutes les perspectives demeurent ouvertes à la Russie. D’un côté, une perspective révolutionnaire paraît renaître, de l’autre, le pouvoir est plus fort qu’il ne l’a été en 1905, il s’appuie sur une véritable puissance industrielle. A cette date, tous les partis politiques sont d’une égale faiblesse et aucun ne paraît devoir être privilégié dans la révolution qui s’engagera trois ans plus tard.

Les sociaux-démocrates tout particulièrement se retrouvent divisés entre mencheviks et bolcheviks depuis 1912 et le seront encore au moment du déclenchement de la révolution. Pourtant, sur le fond, peu de chose les sépare : leur division relève plutôt du procès d’intention. Les bolcheviks accusent les mencheviks d’être des « liquidateurs » du Parti social-démocrate en voulant substituer à la lutte révolutionnaire l’action légale. En fait, les mencheviks sont hantés par l’idée que l’action légale puisse déboucher sur la disparition du Parti ; ils demeurent attachés aux principes révolutionnaires. Lorsqu’un compromis paraît menacer le but ultime de la révolution, ils sont les premiers à le rejeter ; comme Lénine, ils considèrent l’action légale comme un moyen susceptible d’aider le mouvement révolutionnaire mais qui lui demeure subordonné. De même, ils ne sont pas des réformistes comme on les a parfois traités. Certes, ils considèrent que la révolution bourgeoise est une phase nécessaire au développement de la Russie et, face au renforcement de l’Empire et du régime, ils ont la conviction que la révolution ne pourra se déclencher sans un incident extérieur, c’est-à-dire une guerre. Mais, en même temps, pour eux, tout conduit à la préparation de la révolution pour le jour où elle deviendra possible.

Entre 1912 et 1914, dans la période même où la rupture est totale entre les deux tendances sur le plan de l’organisation, les positions politiques et les conceptions tactiques, elles, se rapprochent. C’est le moment où Lénine prône la participation électorale. Le moment aussi où il encourage le noyautage des syndicats, alors qu’il avait négligé jusque-là l’action syndicale. C’est le moment aussi où les mencheviks considèrent comme indispensable l’action clandestine d’un parti organisé et professionnel : jamais ils n’ont considéré comme aussi nécessaire la préparation de la révolution. Pourtant, les querelles d’hommes et les différences de tempérament sont plus fortes et toute réconciliation s’avère impossible.

Un élément joue en faveur cependant des mencheviks, c’est la lassitude de la classe ouvrière devant des querelles qui ne font que l’affaiblir. Dans les années 1910-1914, les pétitions d’ouvriers russes auprès des dirigeants de la social-démocratie se sont multipliées, réclamant l’unité du mouvement et la fin des divisions : la scission de la fraction sociale-démocrate de la Douma provoquée en 1912 par Lénine suscite une désapprobation générale de la classe ouvrière.

Les ouvriers russes ne sont pas les seuls à être excédés par les divisions dont on attribue la responsabilité principale aux bolcheviks. L’Internationale se sent elle aussi concernée. La correspondance des dirigeants de l’Internationale trahit un mépris profond pour la social-démocratie russe et ses querelles sordides. En 1914, elle décide d’intervenir en obligeant de gré ou de force les sociaux-démocrates russes à se réconcilier ou à expulser hors de son sein les perturbateurs. Elle vise tout particulièrement Lénine et ses partisans. Si Lénine refuse de s’aligner sur les positions qui doivent être adoptées au congrès prévu à Vienne pour le mois d’août 1914, s’il refuse la réconciliation, il devra quitter la social-démocratie. Ainsi, à la veille de la guerre, après des années de conflits où les mencheviks s’étaient montrés incapables de lutter à armes égales contre les bolcheviks, ils se retrouvent forts du soutien de la classe ouvrière, de l’appui de l’Internationale tout entière et sont prêts à imposer au mouvement social-démocrate russe une unification autour d’eux afin de pouvoir jouer un véritable rôle comme parti large et puissant dans l’arène politique russe.

L’espoir du menchevisme ne put être réalisé. La guerre intervint pour briser net un tel élan vers l’unité et l’élargissement de la social-démocratie russe. Mais, à cette date, toutes les virtualités demeuraient ouvertes. La voie de la révolution russe et du triomphe de Lénine n’était ni inéluctable ni tracée d’avance. La voie d’un développement capitaliste et d’un régime constitutionnel restait possible. La voie d’une victoire du menchevisme au sein du mouvement social-démocrate était encore probable. D’une certaine manière, la voie la moins évidente à la veille de la guerre de 1914 était précisément celle du triomphe de la fraction bolchevik.
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